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			INTRODUCTION

			Dans un ouvrage précédent, Le Débat interdit. Langage, Covid et totalitarisme, paru au printemps 2022, nous avions analysé – avec Ariane Bilheran – le langage (dans sa double acception de logique et de langue) et sa déliaison au réel comme un symptôme caractéristique de l’idéologie des régimes totalitaires historiques (nazisme et stalinisme en particulier) et de la propagande de masse. Il s’agissait alors d’étudier l’existence d’une dérive totalitaire dans l’ensemble des pays occidentaux (et sans doute, au-delà, dans plusieurs autres pays ayant suivi les recommandations de l’OMS) à partir du printemps 2020, moment où nous apprenions par les médias de masse qu’un nouveau virus respiratoire s’était mis à circuler sur toute la planète.

			Dès lors se posait la question plus large d’analyser en profondeur l’hypothèse d’un totalitarisme contemporain, ses racines, son projet, sa réalité, son expansion, ses ambitions. En tant que phénomène incluant la totalité, le totalitarisme actuel cherche « la domination totale » (pour reprendre une expression de la philosophe Hannah Arendt) tant sur le corps, via les thanatopolitiques1, l’intervention biotechnologique, et les privations de liberté, que sur l’esprit, via les propagandes, les manipulations mentales, l’endoctrinement, la censure et le retournement du savoir en agnotologie2.

			L’analyse du totalitarisme requiert a minima la compréhension du cadre idéologique qui le définit et de la structure qui le sous-tend ainsi que celle de l’imprégnation mentale qui l’accompagne, de sorte que la folie des idées s’actualise ensuite dans la folie des actes.

			De ce point de vue, notre démarche se réclame expressément d’un héritage philosophique, que l’on pourrait tout aussi bien qualifier de génie philosophique, au même titre que le génie mécanique réunit grâce aux lois de la mécanique des éléments d’abord autonomes et statiques en un seul système collectif et opérationnel. Il ne s’agit pas de conceptualiser une nouvelle intuition sur le mode de fonctionnement explicite des sociétés occidentales depuis plus de trois ans, mais d’articuler entre elles, de façon systémique et féconde, les connaissances déjà établies sur les sociétés totalitaires. L’objectif est de montrer ainsi de quelle manière fonctionne le moteur de l’Histoire, pour mieux comprendre pourquoi et comment le train du totalitarisme a bel et bien repris, dans sa version contemporaine, sa course effrénée.

			C’est dans cet esprit que nous empruntons les concepts et les savoirs de différentes disciplines (philosophie morale et politique, philosophie du droit, épistémologie, histoire, etc.) pour montrer comment ils se lient les uns avec les autres pour dévoiler une machine cohérente, parfaitement réglée, qui nous permet de poser le même diagnostic en 2020 en France et en Occident que dans les années trente et quarante en Union soviétique et en Allemagne : nous sommes bien aujourd’hui entraînés vers un nouvel épisode génocidaire.

			Nous nous inscrivons dans la transmission de la thèse du philosophe italien Giorgio Agamben, qui refuse de voir les totalitarismes du XXe siècle comme des accidents de l’Histoire, les considérant au contraire comme la réalisation ultime de la modernité politique occidentale, débarrassée de la morale et du tabou du meurtre par la célébration fanatique de la science toute-puissante. À l’instar d’Hannah Arendt qui rappelait que le nazisme avait été vaincu par les armes et non par les idées, et qui annonçait le retour de la biopolitique nazie sous l’égide d’un mouvement international3, il nous semble ainsi évident que le totalitarisme se développe à nouveau sous nos yeux. Et c’est ce que nous entendons démontrer, bien qu’il ne soit jamais facile d’analyser sa propre époque, sans le recul nécessaire sur les événements que confèrent les années qui passent.

			Ce premier tome d’un diptyque, Le Totalitarisme en marche, explore les origines frauduleuses des totalitarismes et la manière avec laquelle, en substituant une pseudo-science (scientisme) à la morale et à la spiritualité dans le discours sur le corps, ils parviennent à pervertir la Loi, et à promouvoir un déterminisme radical. Est ainsi écartée de l’humanité, via la figure antique de l’Homo sacer, une partie de la population qui, dès lors, se voit condamnée à une irréversible mise au ban, prélude à son élimination physique. L’appareil judiciaire devient un instrument de persécution, et n’est plus au service de la protection de la dignité humaine. Une telle situation juridico-politique, qui met au ban des individus privés de leurs droits et rendus à une existence où il est seulement question de survie (avec la disparition comme seule perspective), suppose une distorsion généralisée des psychologies et des consciences, dans un univers où toutes les transgressions sont possibles, et où le meurtre est non seulement toléré et rendu acceptable, mais également encouragé au nom d’une nouvelle forme de légitimité qui s’affranchit de l’éthique et de la morale. Il s’agit, pour reprendre les propos de la psychanalyste Jeanne Defontaine4, d’un moment où « [dans] l’ état totalitaire une distorsion a joué sur le sens du mot loi », lorsque « les individus qui composent le groupe renoncent à leur faculté de jugement ». Le second tome étudiera les racines évolutionnistes de l’idéologie actuelle, ses méthodes et ses discours, en consacrant le transhumanisme comme la nouvelle référence intellectuelle du totalitarisme contemporain.

			


				
					1. À entendre littéralement comme politiques de mort.

				

				
					2. L’agnotologie se définit entre autres comme la production et la diffusion culturelle de l'ignorance.

				

				
					3. Ariane Bilheran, L’Internationale nazie, Bookelis, 2022.

				

				
					4. Jeanne Defontaine, « Le traumatisme à grande échelle ; quels mots pour dire l’impensable ? », https://www.autourderacamier.com/wp-content/uploads/2021/01/Jeanne-Defontaine-Reflexion-sur-la-SHOA.pdf.

				

			

		





		
			CHAPITRE I

			LA PERVERSION DE LA LOI ET L’HOMO SACER : MISE EN PERSPECTIVE ET RAPPELS MÉTHODOLOGIQUES

		





		
			I.1. La critique critiquable d’un historien

			I.1.1. Une comparaison déclarée indigne

			Dans le journal chrétien La Croix1, l’historien spécialiste du nazisme Johann Chapoutot apportait son opinion quant aux événements du mois de juillet 2021, lorsque des manifestants qui protestaient contre l’établissement d’un pass sanitaire comparaient le régime discriminatoire établi à l’encontre des personnes non vaccinées avec celui des Juifs de l’Allemagne nazie. L’attitude de Chapoutot se voyait d’ailleurs largement partagée par la classe politique et médiatique française. Le dialogue entre la journaliste et l’universitaire se doit d’être retranscrit ici de façon quasi intégrale, car il permet d’exposer de façon très précise les motivations de tout ce qui va suivre. Dit autrement, il se pourrait fort bien que l’ensemble de notre ouvrage constitue une discussion approfondie sur la manière de comprendre et d’utiliser le passé dans son intelligibilité par rapport au présent, et qui se distingue de la manière avec laquelle les historiens ont l’habitude de regarder leur objet.

			La Croix : Comment analysez-vous les multiples références à l’étoile jaune dans les manifestations anti-pass sanitaire ?

			Johann Chapoutot : Disons-le d’emblée. Cette référence à la politique d’exclusion des Juifs et à la Shoah est indigne, car elle insulte la mémoire des victimes. Moralement abjecte, elle est aussi intellectuellement inepte : le but d’une campagne de vaccination, que l’on est libre de critiquer, est de préserver la population. Le but de l’étoile jaune, c’était de désigner des cibles, puis d’exterminer un peuple. Pour l’exprimer encore plus clairement, l’étoile jaune c’est fait pour tuer, le vaccin c’est fait pour sauver.

			Dans sa réponse, Johann Chapoutot exclut donc l’idée que l’on puisse rapprocher d’une manière ou d’une autre un QR code permettant d’accéder sous contrainte vaccinale à des services fondamentaux (se déplacer, se soigner, fréquenter certains lieux recevant du public) avec l’étoile jaune de l’Allemagne nazie. Cependant, à la lecture des propos, il apparaît que l’on se situe plus sur le mode de l’émotion (« indigne », « abjecte », « insulte ») que sur celui de l’analyse.

			Ainsi, si l’on suit la pensée de l’auteur, ce qui distinguerait le pass sanitaire (et de façon plus générale la mise à l’écart des non-vaccinés) de l’étoile jaune (et de façon plus large la discrimination et la stigmatisation des Juifs) se situe exactement dans les buts pour lesquels chacun des dispositifs discriminatoires aurait été appliqué. Le mal dans un cas (« désigner des cibles puis [...] exterminer un peuple »), le bien dans l’autre (« préserver la population »). Ce qui surprend ici, c’est l’idée qu’une telle approche des choses, calquée sur le modèle de la communication gouvernementale (« tous vaccinés, tous protégés », « le vaccin est sûr et efficace ») ne soit pas envisagée sous l’aspect d’une propagande idéologique, celle que dénonçait précisément Le Débat interdit2. À ce titre, il apparaît parfaitement entendu que les pires mesures concernant le bannissement et la mise à l’écart d’une partie de la population (pour défendre ici des objectifs de santé publique) ne se revendiquent évidemment jamais selon l’idée qu’il s’agirait de faire le mal, et l’on voit difficilement en quoi l’affirmation volontaire de vouloir faire le bien constituerait une garantie effective qu’il en soit ainsi. Interrogé dans le documentaire réalisé par la survivante des camps Vera Sharav, Never Again Is Now Global, Isyyes Keidar, descendant de survivants des camps, rappelle pourquoi une partie de la population juive s’était laissé berner par les paroles nazies et semblait avoir trop facilement avalé un certain nombre de mensonges de la part de ses bourreaux : « Une question que je posais à ma grand-mère, encore et toujours : pourquoi avez-vous participé à une telle entreprise ? Et la réponse de montrer son intérêt : les nazis ne se sont jamais présentés comme des personnes mauvaises ou destructrices. Ils se sont présentés comme des personnes impliquées dans l’amélioration des choses, et c’est ce qu’ils ont dit aux gens. Lorsque l’on vous amenait dans un ghetto, c’était pour votre propre protection. Lorsque l’on vous amenait dans un camp, on vous disait qu’il y avait du travail pour vous, de quoi manger, un endroit sauf pour vous abriter. Ils disaient : nous voulons vous aider3. »

			Quitte à parler de santé et de protection de population, chacun connaît précisément – et notamment grâce à des auteurs comme Chapoutot justement, qu’il faut saluer ici – l’obsession hitlérienne de la santé du peuple allemand. Comme le rappelait Vera Sharav, c’est bien en tant que porteurs sains de maladies infectieuses que les Juifs étaient stigmatisés. Dans l’introduction à la série documentaire Never Again Is Now Global, la militante déclarait ainsi : « Ceux qui ont géré la pandémie [de Covid-19] ont utilisé deux des armes que les nazis utilisaient et qui étaient : les chiffres et la propagande. La propagande nourrit la peur. À cette époque, la peur était contre les Juifs que l’on accusait de diffuser des maladies infectieuses4. »

			La mentalité völkisch de l’idéologie nazie, qui fait du peuple allemand l’horizon indépassable du discours national-socialiste, notamment sur la question de la santé, l’historien, quel qu’il soit, la reconnaît de façon évidente, puisqu’elle constitue le cœur de la pensée nazie. Sur cet aspect, rappelons ici les propos de Mineau, Larochelle et De Koninck dans l’article intitulé « Le nazisme et l’idéologie de la santé : les avatars modernes de la dignité humaine » : « Le nazisme […] incarne la forme la plus achevée de l’idéologie de la santé mise au service du corps sacré du Volk et déterminée à mettre en œuvre tout le génie biologique nécessaire à la victoire dans la lutte des races. Or si le Volk souffre de la présence des vies “indignes d’être vécues”, il est par ailleurs directement menacé de mort par une terrible maladie, causée par le fourmillement en son sein de la bactérie juive. […] Alors que les médecins et biologistes qui appartenaient à l’aile radicale du mouvement eugénique voyaient dans Hitler le seul leader vraiment intéressé à appliquer leurs idées au plan politique, les nazis comptaient à leur tour sur la caution de la science, ne serait-ce que pour légitimer leur discours et leurs entreprises aux yeux d’un public moderne. C’était là le début d’une “amitié” qui allait durer jusqu’à l’effondrement du IIIe Reich. Par-delà l’opportunisme politique dont on ne saurait sous-estimer l’importance, cette amitié reposait donc sur une parenté profonde de vues concernant la santé du Volk et des Volksgenossen. Comme le souligne Michael Kater, les chercheurs médicaux adeptes de l’hygiène raciale ont fourni un contenu scientifique au programme nazi qui s’est médicalisé pendant le Kampfzeit. Les nazis avaient alors toutes les raisons de penser et de dire, comme ils l’ont fait d’ailleurs, que la biologie se situait au fondement même de leur doctrine5. »

			I.1.2. La santé du peuple allemand, la médecine et la biologie

			En d’autres termes, ce qui obsède Hitler, les nazis et les médecins qui ont activement participé à la réalisation de la thanatopolitique allemande de l’époque, c’est précisément la santé du peuple allemand, et le fait de devoir protéger cette santé par l’éradication de tout ce qui pouvait la menacer, les dégénérés et autres handicapés physiques et mentaux (c’est l’objectif du programme T4 sur lequel nous aurons l’occasion de revenir plus tard), mais également les Juifs, que le régime accusait de constituer des porteurs sains de maladies infectieuses, notamment le typhus, raison pour laquelle d’ailleurs ils furent originellement enfermés dans le ghetto de Varsovie. Évidemment, cette santé publique était un mensonge pour prétexter l’application de diverses mesures violemment coercitives et discriminatoires à l’encontre d’une partie de la population. Toujours dans l’introduction à la série documentaire Never Again Is Now Global, le rabbin Michoel Green – qui témoigna aux États-Unis devant le comité de santé publique – rappelle de façon très claire : « Il n’y a jamais eu de santé publique. La seule santé ayant jamais existé est la santé individuelle. Chaque procédure médicale, chaque pratique médicale doit être considérée sur la façon dont elle affecte le patient, si elle est nécessaire6. »

			Ainsi, l’idée de dispenser une vaccination à l’ensemble d’une population afin d’éradiquer une maladie (ici le Covid-19) dont on suppose (de façon parfaitement contrefactuelle cependant) qu’elle met en grave danger la population, et discriminer (ou éliminer) ceux que l’on désigne comme les responsables de ladite maladie à l’intérieur de cette population, notamment les personnes non vaccinées faussement accusées en France d’être douze fois plus contagieuses que les autres (avant que l’on ne mesure les charges virales des vaccinés et des non-vaccinés pour découvrir qu’elles étaient identiques, et que les responsables de Pfizer avouent officiellement qu’il n’y avait jamais eu d’étude clinique sur la transmission), cela appartient pleinement à l’idée völkisch de préserver – quoi qu’il en coûte, pour reprendre l’expression du président Emmanuel Macron – la santé du « peuple », quitte à bannir de la société ceux qui refusent de se plier aux exigences prophylactiques édictées par l’État. Difficile de ne pas être frappé ici par l’analogie entre ce que l’on sait de l’idéologie nazie et des raisons qui ont conduit aux mesures de discrimination contre les personnes opposées à leur vaccination. La suite de l’entretien de la journaliste avec l’historien montre que ce dernier – en accord avec l’ensemble de la communauté – a évidemment parfaitement conscience du lien entre la construction politique nazie d’un côté et les discours biologiques et médicaux de l’autre, qui fait que, sous couvert de science et de santé, on exterminera finalement de façon méthodique et industrielle.

			La Croix : On a également vu la double rune nazie [le double « S » de l’alphabet runique, symbole des SS ou encore Schutzstaffel, c’est-à-dire escadron de protection] sur des banderoles, ou encore Emmanuel Macron caricaturé en Hitler. Que vous inspire cette référence au nazisme ?

			Johann Chapoutot : C’est d’abord une manière outrancière, grossière, de signifier que nous serions aujourd’hui en dictature, le nazisme en étant la forme ultime. Cette référence a tendance à devenir courante chez ceux qui s’opposent au gouvernement, et pas seulement en France. Lors de la lutte contre l’Obamacare aux États-Unis, le président américain avait ainsi été caricaturé en Hitler par l’extrême droite, qui le traitait à la fois de communiste et de nazi. À l’heure du clash et du buzz, la référence au nazisme permet de faire du bruit. Mais cette comparaison, entre le nazisme et notre situation actuelle, utilise aussi des faits historiquement établis, même si elle en tord l’analyse. Il est vrai par exemple que le nazisme est une « biocratie », c’est-à-dire un régime qui réclame un pouvoir sur la vie et prétend se battre pour la santé du peuple allemand. C’est aussi un régime de médecins, l’une des premières professions à nourrir les rangs des nazis avec l’archéologie et le droit. Et enfin un régime du diagnostic, où tout le monde est évalué en permanence et soumis à l’obligation d’augmenter ses performances biologiques, sportives et économiques. De ces éléments, des esprits retors parviennent à faire leur miel.

			Nous verrons bientôt – mais cela fera l’objet d’un ouvrage séparé – que la nouvelle idéologie transhumaniste constitue précisément celle de l’homme augmenté et de l’amélioration de ses performances, dont la vaccination représente la quintessence biotechnologique. Dans son fantasme idéalisé – en opposition frontale toutefois avec la réalité observable –, le vaccin s’affiche ainsi comme un outil de préservation de santé du peuple mis en place grâce à la collaboration des médecins, sous couvert d’application des résultats incontestables de la science biologique, en permettant à chaque individu d’augmenter ses capacités immunitaires face à un virus. L’exécution par les personnels de soin des consignes et des résultats de la biologie « scientifique » au service de la santé du peuple, le tout selon des modes d’organisation et de management industriels, voilà bien qui semble rapprocher de façon relativement incontestable les actions politiques de l’Allemagne nazie et de l’Occident « covidiste » contemporain. La participation de certains « scientifiques » (en France notamment via le « Conseil scientifique ») aux narratifs gouvernementaux concernant les décisions prétendument basées sur des connaissances maîtrisées de l’ARNm (et que la généticienne Alexandra Henrion Caude7 a littéralement taillées en pièces) a procédé à la biopolitisation de l’organisation de la cité, qui devenait alors purement guidée par un impératif biologique. Cela correspond ainsi à la description des relations étroites entre les biologistes de l’époque et l’idéologie allemande incarnée par Hitler. Comme le précisaient Mineau, Larochelle et De Koninck toujours : « Les biologistes, dans leur rapport au Parti [nazi], ne sont toutefois pas restés passifs. Ils ont écrit des articles dans lesquels ils ont souligné la parenté étroite entre la biologie et l’idéologie nazie ; ils ont supporté le régime et ses projets d’hygiène raciale pour ne pas nuire à leurs chances d’obtenir des subventions et plusieurs d’entre eux n’ont pas reculé devant la coopération scientifique avec l’organisation de Himmler. Sur ces bases, Deichmann parvient à une conclusion nuancée : si l’idéologie nazie au sens strict du terme n’a eu que peu d’impact sur les contenus et les méthodes de la biologie, si l’hygiène raciale a été surtout l’affaire des juristes et des médecins, les biologistes influents ont quand même bel et bien coopéré avec le régime, en légitimant son discours et en supportant ses buts8. »

			Ainsi pour les auteurs, les « biologistes ont bel et bien coopéré avec le régime, en légitimant son discours et en supportant ses buts ». Voilà exactement ce que nous rappellent les slogans devenus en France tristement célèbres « tous vaccinés, tous protégés » (les buts) et « les vaccins sont sûrs et efficaces » (légitimation du discours vaccinal). Que certains scientifiques contemporains aient ainsi soutenu l’idéologie vaccinale transhumaniste permettant d’appuyer ensuite les décisions d’exception qui ont prévalu en France et dans l’Occident, voilà qui semble assez évident, plaçant de fait les pays ainsi concernés dans une position similaire à celle de l’Allemagne des années trente et quarante, c’est-à-dire sous l’égide d’une biocratie implacable se voulant la gardienne incontournable de la santé du peuple et se donnant tous les moyens imaginables pour y parvenir, notamment ceux de l’état d’exception. De fait, c’est bien dans l’Allemagne nazie qu’apparaît la figure du médecin bureaucrate ingénieur (celui que l’on a pu voir se mettre en place de façon autoritaire durant le Covid-19 par l’action conjointe du Conseil de l’Ordre des médecins, des ARS et de façon plus générale des autorités de santé), marquant concrètement le passage de la médecine hippocratique à une pratique médicale technologique entièrement pilotée par le savoir scientifique que l’industrie pharmaceutique et biotechnologique s’est totalement appropriée. Comme le rappelaient Mineau, Larochelle et De Koninck : « Ainsi que le mentionne Kater, la médecine allemande allait être saisie de plus en plus par la conception d’une science naturelle libre des anciennes valeurs, de même que par l’idéologie de la nature et de la race, les médecins devenant les techniciens (ou les ingénieurs) de la santé du peuple, chargés d’en protéger les ressources. Proctor [philosophe américain] quant à lui parle d’une affinité idéologique entre la profession médicale et le nazisme, pour en conclure que les politiques raciales nazies ont émergé de la communauté scientifique médicale autant qu’elles lui ont été imposées. De fait, la profession médicale a apporté une contribution majeure à la conception et à l’exécution de ces politiques. Ce sont des médecins surtout qui ont eu la charge des tribunaux de santé génétique, avec la responsabilité de déclarer les cas qui, selon eux, requéraient la stérilisation. Quand la thérapie des déficients mentaux est devenue meurtrière, ce sont des médecins qui ont planifié l’opération, conçu les chambres à gaz, choisi les patients. La compétence médicale s’étendait bien entendu à la “question juive” considérée comme un problème de santé publique, alors que les revues médicales consacraient de l’espace aux essais de caractérisation de la race “malade”9. »

			Ainsi, sous l’Allemagne nazie, les médecins se sont bien mués en ingénieurs bureaucrates chargés de mettre en place une politique de santé publique décidée par l’État, triant et diagnostiquant les êtres humains pour les catégoriser dans des classes biologiques, en écartant, d’une manière ou d’une autre, ceux considérés comme impurs et dangereux pour la société. Durant cette période, une partie de la médecine avait donc perdu sa fonction thérapeutique pour se transformer en une machine technico-administrative de tri et de bannissement. Sans entrer dans les détails (qui ne sont pas l’objet de cet ouvrage), on pourra tout de même largement s’accorder que c’est en pratique la même dérive qui a eu lieu durant la période Covid-19 dans quasiment tous les pays occidentaux, interdisant par exemple administrativement aux médecins de prescrire librement des remèdes pourtant fiables, peu onéreux et particulièrement efficaces contre la maladie, tandis que d’un autre côté, on les embauchait grassement rémunérés dans des « vaccinodromes » pour injecter à la chaîne une substance industrielle encore en cours d’expérimentation clinique, sans aucune assurance que les informations claires et loyales aient été dispensées à ce sujet (sur cet aspect, le rapport de l’OPECST du 9 juin 202210 sur les effets indésirables du vaccin atteste même que le niveau d’information ne respectait manifestement pas les modalités de la loi prévue à cet effet). L’interview de l’historien continue ainsi :

			La Croix : Quel rapport avec la situation sanitaire que nous vivons ?

			Johann Chapoutot : Un raccourci se diffuse au sein de la nébuleuse populiste, dont on peine à définir précisément les contours d’ailleurs : il y aurait un lien entre ces caractéristiques du régime nazi et le discours présidentiel mettant en avant la rentabilité et la productivité de chacun, voulant à la fois remettre la France au travail et gérer sa bonne santé. C’est avant tout la défiance envers Emmanuel Macron qui nourrit ce parallèle, tout comme les thèses conspirationnistes qui prétendent établir les véritables raisons des décisions prises par l’exécutif, sa volonté de protéger la population apparaissant forcément suspecte.

			Comme nous pouvons le souligner, il semble difficile de soutenir d’un côté que le président de la République ait réellement désiré protéger sa population d’un virus, et d’un autre côté qu’il ait interdit aux médecins de prescrire – selon leurs compétences et leurs connaissances scientifiques – les substances ad hoc (comme la loi les y autorise), tout en décrétant la possibilité d’administrer un médicament de « protocole de fin de vie » (le Rivotril), utilisable sur simple « soupçon de Covid »11, afin de soulager les personnes fragiles d’une supposée mort douloureuse en raison de leur détresse respiratoire, pour laquelle on ne les accueillerait pas en réanimation. Par faute de places et manque de moyens, car, faut-il le rappeler, à cette époque « nous sommes en guerre » et donc fatalement en délicatesse de ressources. Dans une optique plus universitaire, on aurait finalement aimé que le journal apporte des précisions sur la désignation d’une « nébuleuse complotiste » et sur la référence à des « thèses conspirationnistes », qui semblent plus relever ici d’un vocabulaire médiatique relativement flou que de catégories bien définies.

			I.1.3. La modernité du nazisme et la rationalité de ses origines

			De fait, la contemporanéité du nazisme constitue effectivement une réelle question de philosophie politique à laquelle Johann Chapoutot a lui-même largement œuvré – avec beaucoup de courage d’ailleurs – de sorte qu’elle soit traitée de façon sérieuse, et sur laquelle il a effectivement apporté des contributions décisives. Dans son ouvrage Libres d’obéir. Le management, du nazisme à aujourd’hui paru en 2020, très peu de temps avant la crise Covid, l’historien écrivait ainsi : « L’étrangeté d’un tel parcours, de telles idées, d’une telle personnalité [ceux de Herbert Backe, ministre du Reich] nous est absolue. Même l’historien qui est familier de ces gens-là et des textes qu’ils ont produits, qui tente de comprendre comment des êtres humains peuvent arriver à penser et à agir ainsi ne peut, quand il lève la tête de ses archives, quand il pose ses lunettes et prend un peu de distance à l’égard de son objet, éviter la nausée et l’effroi que les mots et les portraits du petit homme fin, de l’idéologue convaincu, du technicien consciencieux, provoquent. […] Il y a pourtant à les lire, des effets de contemporanéité, des moments où, au détour d’un mot, au détour d’une phrase qu’on lit, le passé apparaît présent. »

			Un peu plus loin dans son ouvrage, Johann Chapoutot renforçait l’idée d’une modernité des crimes nazis de façon très explicite. Ainsi l’historien n’hésitait-il pas à rappeler : « La prise de conscience, après 1945, que le crime de masse a été une industrie [la mise en italique est de Chapoutot] a suscité des réflexions dures et amères sur l’organisation capitaliste et sur notre modernité. Un sociologue et penseur aussi avisé que Zygmunt Bauman a marqué les esprits en publiant Modernité et holocauste et en faisant prendre conscience que l’absolue horreur des crimes nazis était peut-être moins archaïque que contemporaine : une certaine organisation économique et sociale, une impressionnante maîtrise de la logistique ont rendu possible, sinon favorisé, une série de crimes que l’on attribuait à la plus arriérée des barbaries plutôt qu’à l’ordonnancement policé d’une entreprise résolument moderne12. »

			En appuyant ici les propos de Bauman, Chapoutot diffuse donc de façon radicale l’idée que « l’absolue horreur des crimes nazis était peut-être moins archaïque que contemporaine » en faisant de l’organisation industrielle capitaliste la matrice structurelle de l’accomplissement du crime, lequel a donc toutes les raisons de se réinviter de façon parfaitement cohérente et prévisible chaque fois que l’économie l’exige. Plus que la folie, c’est donc bien au contraire la rationalité qui apparaît ici comme le pilier absolu du crime en tant que stricte application d’une organisation politique aux ordres d’une science biologique que l’on estime tournée vers une téléologie de l’amélioration de l’homme, dont l’usage du corps devient directement économique, impliquant en cela l’élimination plus ou moins progressive de ceux jugés inaptes à la survie et à la lutte qu’elle requiert. Le travail et la santé, dans une population où seuls les plus forts ont droit de cité, précisément – et comme le souligne Chapoutot –, cela a tout à voir au contraire avec l’eugénisme nazi que le système capitaliste (mais finalement tout projet politique purement économique, communisme inclus) – au fond – tente de prolonger. D’ailleurs pour terminer sa profession de foi sur la contemporanéité du nazisme, Chapoutot concluait sans aucune ambiguïté : « Les réflexions d’un Bauman ou, chez les philosophes, d’un Giorgio Agamben, qui, entre autres sagaces intuitions, voit dans le camp le lieu paradigmatique du contrôle social, de la hiérarchisation et de la réification caractéristiques, selon lui, de notre modernité, ont sans doute désinhibé les historiens, qui se sont de moins en moins interdit de s’intéresser à la contemporanéité du nazisme, à la manière dont ce phénomène s’inscrivait dans notre temps et ses tendances, et s’en révélait le signe ou le symptôme. Les crimes contre l’humanité furent ainsi appréhendés, par des auteurs comme Götz Aly, comme la traduction de projets politiques et économiques rationnels, décidés par des technocrates et, le mot est de plus en plus courant chez les historiens de la période, des managers qui déplaçaient des populations, affamaient des territoires et prônaient l’exploitation des énergies vitales jusqu’à épuisement total avec un détachement professionnel et un sang-froid – une décence, disait Himmler – tout à fait remarquables13. »

			Ce qui apparaît de façon remarquable, c’est que Chapoutot plonge « la contemporanéité du nazisme », comme il le dit si bien, dans des racines structurelles très profondes de l’organisation économique capitaliste, et de ses techniques managériales, dont on voit mal comment Emmanuel Macron ne pourrait pas être le représentant le plus évident, voire caricatural, tant sa proximité avec les milieux des affaires, de la finance et de la grande industrie – devenus largement internationaux – saute aux yeux. Et si l’on devait comprendre la psychologie pleine de sang-froid et le détachement contrôlé des dirigeants nazis comme l’un des traits caractéristiques de leur propension à pouvoir mettre en place « des crimes contre l’humanité comme la traduction de projets politiques et économiques rationnels », il apparaît que l’on obtiendrait – sans de trop longues discussions – un consensus sur la personnalité d’Emmanuel Macron pour incarner de la sorte la conduite d’un tel projet. La fin de l’interview va nous permettre de poser le problème que nous entendons traiter dans notre ouvrage, notamment sur la manière avec laquelle la généalogie peut, plus efficacement encore que la seule histoire, comprendre comment une certaine lecture du passé permet de relier le présent aux époques et aux phénomènes qui le précèdent.

			La Croix : Comment répondre à de tels amalgames ?

			Johann Chapoutot : Je me pose d’autant plus la question que mes propres travaux se trouvent repris et instrumentalisés par ceux qui appellent aujourd’hui à une insurrection contre une dictature sanitaire supposée. Notamment une analyse développée dans un article intitulé « Éradiquer le typhus : imaginaire médical et discours sanitaire nazi dans le gouvernement général de Pologne (1939-1944) », publié dans la Revue historique en 2014, où je montrais que les processus d’isolement et de destruction utilisés par les nazis en Europe de l’Est mimaient des procédures médicales et sanitaires, afin que le meurtre soit plus aisé pour les bourreaux, et mieux dissimulé aux victimes. Plus que l’indignation, légitime, mais généralement contre-productive, il faut opposer aux confusions le raisonnement. Poser les termes de la comparaison devrait suffire à la rejeter. D’un côté, un gouvernement, que l’on peut encore une fois critiquer, met au point un passeport sanitaire au nom de la santé de tous, pour protéger et sauver. De l’autre, un régime nazi, engagé dans une logique particulariste au profit des seuls Allemands de race pure et dont la politique vise à tuer et aliéner tous les autres. Finalement, cet usage nauséabond du passé réaffirme la nécessité de redéfinir les concepts, de resituer les politiques menées dans leur contexte, leur finalité et leurs effets. En somme, le traitement adéquat face à la bêtise est de faire de l’histoire.

			« Poser les termes d’une comparaison devrait suffire à la rejeter », insiste donc Johann Chapoutot, pour clore son interview sur le mode avec lequel il l’avait lancée. Pour lui en effet, la différence fondamentale, essentielle, permettant de rejeter toute comparaison entre ce qui s’est produit durant la crise du Covid-19 en Occident et la politique allemande du régime nazi ne peut en aucun cas tenir puisque d’un côté il y a, en France et ailleurs, « un passeport sanitaire au nom de la santé de tous pour protéger et sauver » tandis que de l’autre, en Allemagne, « un régime nazi, engagé dans une politique particulariste au profit des seuls Allemands et dont la politique consiste à tuer tous les autres ». En somme, nous dit Johann Chapoutot, il y a une utilisation fallacieuse des événements du passé, détournés de leur sens, interprétés en dehors de leur vérité historique, de sorte que le rapprochement opéré avec le présent ne possède plus aucune pertinence. Sauf que, comme nous allons le voir, dans l’optique de rendre intelligible le présent, de lui donner un sens, le propos consiste moins à produire une histoire historicisante (qui n’a jamais grand-chose à dire sur les analogies) qu’une paradigmotologie archéologique, c’est-à-dire un regroupement méthodique – sur les temps longs – de situations que l’on estime relever effectivement – et sous certains aspects – du même. Il s’agit ainsi d’accéder à des séries temporelles que l’on rassemble par un archè paradigmatique. Pour nous, il importe bien de réhabiliter une comparaison entre le passé et le présent, dont nous allons montrer qu’elle possède une signification tout à fait réelle, comme les témoignages et les analyses des personnes invitées à prendre la parole par Vera Sharav le confirment (et que nous avons citées précédemment).

			I.2. L’intelligibilité du présent à l’épreuve du paradigme

			I.2.1. Nietzsche, Foucault, Agamben et la généalogie du présent

			En fait, ce qu’il manque sans doute à de nombreux historiens, c’est la notion même de comparaison et d’analogie en histoire, empêchant de la sorte une pratique adéquate de leurs utilisations à travers le discours intellectuel. Il apparaît ainsi que la technicité du travail des historiens – à savoir l’historicisation des faits, que nous entendons ici comme la constitution et le replacement des événements dans une objectivité et une chaîne causale plus ou moins nécessaire et linéaire –, cette historicisation donc n’aide en rien dans l’appréhension et le sens qu’une société donnée entend procurer aux événements qu’elle traverse. Ainsi, ce qui nous intéresse ici n’est pas tant la compréhension dans l’enchaînement des faits qui ont conduit à la situation Covid-19 que la compréhension dans la nature de la situation elle-même. Il s’agit ici non pas de logique, mais d’ontologique. Non pas d’un discours sur la causalité, mais d’un discours sur l’essence. Cette confusion entre deux aspects essentiels de ce dont il faut discuter, voilà qui constitue pour nous un point important qu’il s’agit d’étudier assez précisément dans cet ouvrage. Pour le dire vite, sans que l’on interroge jamais cet aspect des choses, il apparaît de façon établie que l’historien se conçoit comme le savant positiviste du passé, l’acteur d’une science humaine des événements accomplis. Formulée différemment, cette expression affirme que pour l’historien dont nous parlons, ce qui permet de rapprocher diverses situations en Histoire, c’est l’idée que les mêmes causes entraîneraient fatalement les mêmes effets. La comparaison ne s’effectue donc jamais sur la nature des choses, mais plutôt sur l’intrication cause/conséquence qui les enchaîne. D’où l’affirmation de Chapoutot en fin d’entrevue : « Finalement, cet usage nauséabond du passé réaffirme la nécessité de redéfinir les concepts, de resituer les politiques menées dans leur contexte, leur finalité et leurs effets. En somme, le traitement adéquat face à la bêtise est de faire de l’histoire. » Ici « leur finalité » et « leurs effets » nous renvoient aux conséquences des faits historiques, tandis que « leur contexte » nous renvoie plutôt à leurs causes. Pour questionner en profondeur cette utilisation « historienne » du passé, il s’agit pour nous de rappeler les principes de la paradigmotologie archéologique foucaldienne. En somme, faire de la philosophie. Histoire justement de donner à l’interrogation passée une nouvelle dimension : celle qui permet de produire l’intelligibilité du présent. Il s’agit donc de construire une généalogie. De retrouver dans le passé – mais sans qu’il s’agisse là de déduction, d’induction ou de causalité –, les interprétations permettant de comprendre le présent, le déroulement de son actualité, des faits qui l’assassinent.

			La question du rapport de Michel Foucault à l’Histoire est un sujet d’études, de recherches et de réflexions à part entière. Il apparaît évident à ce stade que nous n’entendons pas ajouter dans cet ouvrage quoi que ce soit aux débats très érudits, toujours très conceptuels et parfois véritablement passionnés qui agitent cette question. S’agissant d’Histoire, on rattache souvent la « méthode généalogique » (Foucault et Agamben diront également « archéologique ») aux considérations de Nietzsche. Nous allons essayer de préciser cela et de mieux comprendre en quoi – en s’appuyant sur cette conception de l’Histoire – il faut étendre à d’autres méthodes de discussion la conception du passé proposée par les historiens. Dans un mémoire intitulé La philosophie de l’actuel avec Foucault et Nietzsche, Lucas Lévy Lajeunesse écrivait : « Dans la seconde Considération inactuelle, Nietzsche s’intéresse à l’utilité et aux inconvénients des études historiques pour la vie. Les intérêts de la vie se situent du côté du présent et de l’avenir, l’histoire ne peut donc présenter d’intérêt que si elle se met à leur service. Nietzsche reproche au XIXe siècle sa “fièvre historienne”, l’histoire y est pratiquée comme une science et la science y est considérée comme une valeur en soi, à laquelle tout devrait pouvoir être sacrifié. Ainsi, selon Nietzsche, le XIXe siècle a réussi le tour de force de mettre la vie au service de la science au lieu de l’inverse […] Il s’agira alors de mettre [le sens historique] au service de la vie, de voir comment l’histoire peut servir le présent14. »

			Il s’agit bien ici de refuser la pratique « historienne » de l’Histoire, c’est-à-dire son déploiement comme science positiviste du passé, dans laquelle la « vie », c’est-à-dire tout ce qui a pu animer l’homme, le mettre en action, se trouve réifiée, en quelque sorte, comme matière brute à exploiter dans une perspective causale objective, permettant de reconstruire ainsi l’Histoire historienne. À l’opposé cependant, pour Nietzsche, il faut renverser la perspective, c’est-à-dire comprendre à partir des exemples du passé ce qui met les hommes en mouvement, qui les anime au présent. D’où, comme le rappelait Lucas Lévy Lajeunesse, la nécessité pour le philosophe allemand, par exemple, d’une Histoire monumentale, qui peut servir la vie, lui montrer la voie de l’avenir, contrairement à une histoire historienne qui la figerait : « Dans la seconde Considération inactuelle, Nietzsche, à la recherche de ce qui dans l’histoire peut être utile à la vie, c’est-à-dire utile au présent ou au futur, propose la rédaction d’une histoire monumentale. Celle-ci devra être le récit des grands hommes et de ce qu’ils ont accompli, récit qui servira d’encouragement à l’action […] Une telle histoire devra alors nécessairement passer sous silence tout ce qui ne met pas en valeur les actes de ces hommes […] Elle pourra donc sans retenue faire violence au passé si cela lui permet d’atteindre ses buts et de favoriser à nouveau de grandes actions […] Si les études historiques de Nietzsche et Foucault ne reprennent pas nécessairement cette dimension glorificatrice qu’a l’histoire monumentale, elles ont en revanche intégré l’idée que, si l’histoire devait pouvoir être utilisée en vue d’intérêts actuels précis, il doit alors lui être permis de s’affranchir de l’exigence d’exhaustivité et d’impartialité15. »

			L’Histoire doit donc servir la compréhension du présent, et c’est en cela que l’on doit saisir son intention « généalogique ». De Lucas Lévy Lajeunesse toujours, commentant les réponses ironiques formulées par Michel Foucault aux historiens lui adressant leurs critiques : « Ce mépris opposé aux historiens ne suffit pourtant pas à justifier seul la méthode généalogique, qui s’explique alors par son enjeu : il ne s’agit pas de chercher à connaître des objets historiques, mais de travailler des problèmes actuels16. »

			De fait, l’Histoire devient pour Nietzsche, Foucault ou Agamben, et d’une manière générale pour les tenants de la méthode généalogique, un moyen essentiel de la philosophie du présent et non pas seulement une fin scientifique attachée au passé. Comme l’écrivait Guillaume Latour, dans un mémoire de l’Université du Québec : « Ce qui distingue Nietzsche de ses contemporains, c’est le fait que l’Histoire sert d’outil à ses analyses philosophiques, mais n’est pas considérée comme étant quelque chose d’extérieur à celles-ci. En d’autres termes, il faut considérer l’Histoire comme étant une composante du questionnement et de la démarche philosophique de Nietzsche, contrairement aux autres philosophes de son époque qui se positionnent par rapport à l’Histoire sans jamais vraiment l’incorporer dans leurs réflexions17. »

			Il s’agit donc ici de philosophie, et non pas de science. C’est précisément la raison pour laquelle l’historien se perd dans ses considérations historicisantes et devient incapable de formuler un avis pertinent sur le présent, c’est-à-dire sur la vie contemporaine et la signification qu’on peut lui donner. La philosophie s’appréhende ainsi comme une quête de sens, que l’Histoire doit servir, tandis que, pour les historiens, la philosophie se réduit seulement à une épistémologie permettant de structurer l’Histoire en tant que discours et discipline scientifiques. L’emploi et l’utilisation de l’archéologie, comme nous l’avons signalé, servent alors uniquement dans notre propos la philosophie politique et l’intelligibilité qu’elle arrive à procurer au présent. Il ne s’agit pas d’ordonner l’Histoire en reconstruisant la cohérence des événements selon une méthode positiviste, et de voir ensuite comment on pourrait comparer les situations sous cet angle. Mais de remonter aux sources, aux origines souvent traumatiques du phénomène et à ses diverses déclinaisons dans le temps (c’est le sens de la paradigmotologie archéologique). L’intérêt d’une telle démarche, Lucas Lévy Lajeunesse nous l’explique de la façon suivante : « En redessinant des événements effacés, la perspective de la lutte ne dévoile pas seulement l’historicité des concepts : elle montre leur intrinsèque partialité. Après le repérage de l’émergence (Entstehung), la question de la provenance (Herkunft) doit permettre de comprendre quel sens sous-jacent marque les concepts et leurs interprétations, en dévoilant les motifs à l’égard desquels ils furent forgés18. »

			La généalogie permet donc de reconstruire précisément le sens, de donner les dimensions signifiantes essentielles de l’actuel. Chez Nietzsche – mais également chez Foucault –, l’étude du passé sert donc réellement à déterrer les racines du présent, à la manière de l’analyste qui cherche à trouver dans les différents symptômes névrotiques l’archè qui engendre l’interprétation des faits ainsi que leur compréhension. Aussi Lucas Lévy Lajeunesse précise-t-il dans son mémoire : « L’expression “de tout temps” désigne évidemment ici la position à réfuter pour Nietzsche, qui cherche dans l’histoire des points de comparaison à partir desquels le présent peut être analysé19. »

			Ces points de comparaison, une partie d’entre eux se retrouvent dans le concept de paradigme – que nous allons préciser – et plus précisément dans le concept de paradigme archéologique (ou généalogique). Il s’agit d’une série d’exemples, structurés selon un modèle commun, surgissant à divers moments de l’Histoire. Cette manière de comprendre le présent par la pratique généalogique tranche radicalement avec la manière dont les historiens construisent les faits et produisent ensuite leurs discours. Mais encore une fois, puisqu’il s’agit de philosophie et non pas de sciences, d’expliquer le présent et non pas de reconstituer le passé pour lui-même, les principes discursifs changent et les manières de les utiliser varient. Pour autant, rien ne perd en validité ni même en puissance explicative, bien au contraire. Et c’est manifestement ce que semble ne pas comprendre l’historien, à qui il apparaît important de rappeler ces propos de Michel Foucault : « Je ne suis tout bonnement pas historien, explique Foucault. Et je ne suis pas romancier. Je pratique une sorte de fiction historique. D’une certaine manière, je sais très bien que ce que je dis n’est pas vrai […] J’ai fait une histoire de la psychiatrie. Je sais très bien que ce que j’ai fait est, d’un point de vue historique, partial, exagéré. Peut-être que j’ai ignoré certains éléments qui me contrediraient. Mais mon livre a eu un effet sur la manière dont les gens perçoivent la folie. Et donc, mon livre et la thèse que j’y développe ont une vérité dans la réalité d’aujourd’hui. J’essaie de provoquer une interférence entre notre réalité et ce que nous savons de notre histoire passée. Si je réussis, cette interférence produira de réels effets sur notre histoire présente. Mon espoir est que mes livres prennent leur vérité une fois écrits – et non avant […] J’espère que la vérité de mes livres est dans l’avenir20. »

			On ne saurait être plus clair. Grâce à Michel Foucault, l’Histoire de la folie permet ainsi de rendre intelligibles les conceptions contemporaines de cette folie. Et de changer ainsi notre regard sur elle, en l’éclairant d’une manière totalement distincte de ce que la psychiatrie peut en dire. L’archéologie permet de la sorte une mise en perspective, de façon à saisir un relief, de faire ressortir une topographie. Une forme de géologie, de sédimentation des couches, qui restent cependant apparentes, sensibles, et que l’on peut toucher du doigt à chaque instant. Comme le rappelait Giorgio Agamben dans un entretien radiophonique : « Dans mon cas, je crois que l’archéologie, je conçois l’archéologie comme une voie d’accès au présent. Et pourquoi ? Justement parce que le présent est ce qui est difficile à atteindre. Là je crois que l’on pourrait mentionner l’image de Walter Benjamin quand il dit que l’origine c’est un tourbillon dans le flux du devenir historique. C’est-à-dire l’origine est contemporaine du présent. Aussi l’idée freudienne, sa théorie du traumatisme. Il y a dans la vie d’un sujet un événement que sa conscience ne peut pas accepter – c’est un trauma – et donc cet événement va être refoulé dans l’inconscient et il va resurgir après une période qu’il appelle une période de latence sous forme d’un symptôme névrotique. Et là le problème c’est : comment avoir accès à ce présent qui n’a pas été vécu ? Qu’est-ce que le trauma ? C’est un présent qui n’a pas été vécu. Donc qui n’est vraiment pas un passé. Je crois que l’on peut dire que dans l’histoire tout événement a un peu cette forme traumatique. C’est-à-dire c’est un présent qui reste non vécu et qu’il faut essayer d’atteindre21. »

			Et dans le même entretien, le philosophe italien indiquait lui aussi pratiquer à l’instar de Michel Foucault la méthode généalogique et archéologique, en insistant sur l’intelligibilité qu’elle permet de rendre au présent : « Foucault a dit une fois que ces recherches historiques n’étaient que l’ombre portée que son interrogation théorique du présent jette sur le passé. En cela, je me vois en continuité avec le travail de Foucault, c’est le même problème pour moi, ce qu’il se passe c’est que l’ombre devient plus longue […] par exemple dans la théologie chrétienne du premier siècle, dans le droit romain archaïque. Mais en cela, je ne vois pas une rupture fondamentale avec Foucault, au contraire. C’est une question d’ombre, de longueur d’ombre22. »

			Ainsi, la philosophie de l’actuel – celle qui entend rendre le présent intelligible – procède d’une forme d’Histoire que ne peuvent sans doute pas comprendre les historiens. C’est celle de Nietzsche, de Foucault ou d’Agamben (et de bien d’autres encore), qui utilise ses propres méthodes au service d’un discours analytique éclairant la perception du vécu, donnant un sens aux expériences en cours. Parmi ces méthodes, la paradigmotologie archéologique, ou, pour le reformuler de façon moins technique, la méthode contrôlée, consistante et épistémologiquement valide permettant de comparer le présent avec des situations historiques lui servant d’exemples, de manière à accroître ainsi la compréhension des événements contemporains.

			I.2.2. Histoire et paradigme au service de la philosophie politique

			Ainsi, comme nous l’avons déjà signalé, l’idée du paradigme s’utilise essentiellement dans une perspective philosophique permettant la compréhension du présent. L’Histoire est donc invoquée ici dans sa dimension réellement généalogique, de sorte qu’elle donne les moyens de trouver un sens à l’actuel. On voit ici, dès le commencement, qu’il ne saurait être vraiment question de séparer radicalement la philosophie et l’Histoire, mais de faire en sorte que cette dernière constitue un moyen de cette première. En tout cas, voilà comment Michel Foucault et Giorgio Agamben, au même titre que Nietzsche avant eux, conçoivent la discipline. Giorgio Agamben apparaît comme le philosophe contemporain ayant le plus développé les techniques de travail foucaldiennes. Un certain nombre de notions d’abord utilisées par Michel Foucault (et pour certaines par Nietzsche avant lui) se sont ainsi vues appropriées, consolidées puis raffinées par le savant italien, qui s’en est servi pour ses propres recherches. Parmi les concepts devenus classiques avec lesquels travaillent dorénavant bon nombre de philosophes, on compte par exemple l’archéologie, les signatures, les dispositifs ou encore, ce qui nous intéresse ici, le paradigme. Ce dernier terme nous renvoie à l’une des méthodes les plus fécondes et les plus caractéristiques de l’approche philosophique de Michel Foucault. Le corpus des connaissances liées à la description et à l’application du concept de paradigme – dans les différents champs de la connaissance et du discours savant – relève de ce que l’on désigne aujourd’hui sous le nom de paradigmotologie. La manipulation du paradigme constitue un exercice de méthode important dans la discussion philosophique, qu’Aristote ou Platon avaient déjà signalé dans leurs écrits, en relevant sa pertinence et sa légitimité dans l’établissement de la connaissance. Pour l’utilisation qu’en fait Agamben, le paradigme possède surtout comme vocation de rendre intelligible le présent à la lumière d’analogies et d’exemples tirés du passé et permettant de structurer notre compréhension de certains phénomènes singuliers en cours. Citons le philosophe italien : « […] il s’agissait à chaque fois de paradigmes ; et leur objectif était de rendre intelligible une série de phénomènes, dont la parenté avait échappé ou pouvait échapper au regard de l’historien23 ».

			On voit ici que Giorgio Agamben, par le sens qu’il entend donner au concept de paradigme, le soustrait à la pratique de l’historien pour le restituer à celle du philosophe. Il faut le répéter une fois encore : en tant qu’outil de philosophie politique dont l’intérêt essentiel consiste à donner un sens au présent en le comparant au passé (ou à d’autres situations du présent d’ailleurs), le paradigme n’entre pas nécessairement dans le bagage technique de l’historien, dont la pratique échappe assez peu à l’historicisation systématique des événements, ce qui tend à lui faire voir chaque situation de façon irréductible. Un bon exemple d’une telle incapacité des historiens à vouloir rapprocher par principe ce qui pourrait l’être fut les reproches que l’on adressa à Hannah Arendt lorsque cette dernière construisit précisément le paradigme totalitaire, en conceptualisant sous cette dénomination commune les expériences nazie et stalinienne. Comme le rappelaient Marie-Anne Lescourret et Christian Godin à propos de la philosophe allemande : « Pourtant, Raymond Aron lui fera le reproche d’avoir manqué à la fois de méthode générale et de documents précis. Quant à Eric Voegelin, par ailleurs auteur d’un ouvrage sur l’État autoritaire, il lui décernera un compliment ambigu : ce sont justement l’émotivité, la sensibilité de la non-historienne qui lui ont permis de sélectionner les exemples significatifs pour son travail. Plus proche de nous, Enzo Traverso se montre très critique vis-à-vis d’Hannah à laquelle il reproche de n’avoir jamais cherché à établir un lien entre les trois volets de son étude et d’avoir assimilé l’hitlérisme et le stalinisme pourtant dotés de généalogies et de dynamiques différentes24. »

			Ainsi, même dans le cas particulièrement significatif et particulièrement rigoureux des travaux de philosophie politique d’Hannah Arendt, l’établissement d’un paradigme suscite quasiment toujours de nombreuses oppositions de la part des tenants des « sciences humaines », sociologues ou historiens notamment, pour qui la méthode analogique se détache de la dualité scientifique inductif/déductif et ne semble donc pas posséder à leurs yeux de valeur épistémologique. De fait, comme l’a parfaitement saisi Giorgio Agamben, c’est le concept même de paradigme qui doit faire l’objet d’un discours légitime. Ainsi, la paradigmotologie peut-elle se définir comme l’approche rigoureuse de l’utilisation de l’exemple dans le discours savant, de telle sorte que le paradigme puisse alors effectivement se concevoir comme la forme contrôlée, épistémologiquement valide de l’analogie. La circonscription et la délimitation du paradigme, la correction de son utilisation cependant ne vont pas sans poser des difficultés intrinsèques. À quoi reconnaître qu’une analogie est pertinente, bien posée ? Comment savoir qu’un exemple fait sens et se décline structurellement pour plusieurs autres ? Manifestement, cela ne va pas de soi. Il existe certes dans le domaine des mathématiques et de la logique des manières très strictes de définir et de rendre convaincants les paradigmes. Et nous tenterons de donner au lecteur, sur la base d’exemples relativement simples, des idées constructives sur cet aspect. Mais en attendant, comme le signalait Agamben, la pertinence d’un paradigme dépend essentiellement du talent du chercheur, de sa capacité à établir de façon convaincante l’acceptation d’une série intelligible d’événements, en dehors des différences toujours irréductibles que l’on peut faire valoir entre eux. Citons le philosophe italien dans Signatura rerum : « L’archéologie est, en ce sens, toujours une paradigmotologie et ce qui définit le rang du chercheur, c’est tout autant la capacité de reconnaître et d’articuler les paradigmes que son habileté à examiner les documents d’archives25. »

			Dans son mémoire très didactique sur l’utilisation de l’histoire en philosophie, Lucas Lévy Lajeunesse soulignait dans un premier temps l’idée que la compréhension de l’actuel, dont la philosophie politique se trouve être une voie d’exploration, doit pouvoir bénéficier de ses propres outils : « Comment analyser le contemporain avec le recul nécessaire à une réflexion philosophique ? Le problème de la perspective à adopter constitue alors l’un des grands défis méthodiques d’une philosophie du présent26. »

			Parmi les méthodes spécifiques à l’analyse du contemporain, le jeune commentateur trouve chez Nietzsche et Foucault l’idée des « décentrements temporels et spatiaux », dont il ne fait aucun doute que le paradigme archéologique en constitue un représentant particulièrement exemplaire : « Il est d’abord traité par Nietzsche et Foucault grâce à différentes formes de décentrements, temporels ou spatiaux, qui trouvent leur aboutissement dans la généalogie : celle-ci permet de redessiner des processus à travers lesquels sont saisis dans leur actualité les objets étudiés27. »

			Le paradigme s’élabore ainsi à partir d’une série d’exemples, surgissant d’endroits et d’époques divers, mais qui finalement illustrent tous le même concept, la même idée générale, avec une liste de nuances qui permettent d’alimenter un schéma très complet de compréhension des situations les unes à travers les autres. L’Histoire devient alors la mise en lumière du présent, avec un éclairage permettant la focalisation sur un événement contemporain singulier, dont le sens apparaît grâce aux analogies avec le passé. Comme le précisait Lucas Lévy Lajeunesse : « La démarche est alors inverse à celle de Kant : celui-ci voulait retrouver le processus éternel de l’histoire à partir du présent, alors que les généalogies cherchent à comprendre le présent à partir de l’étude de l’Histoire28. »

			Giorgio Agamben, lors d’un entretien radiophonique, dans lequel il reviendra à de nombreuses reprises sur la notion de paradigme et l’importance de ce concept, déclarait en préambule de ses propos : « C’est plutôt de l’ordre d’un paradigme. C’est-à-dire quelque chose, un phénomène singulier, un exemple, qui existe bien comme un phénomène historique singulier, mais qui va nous permettre de construire un ensemble problématique plus vaste et de le rendre intelligible. C’est toujours comme cela que je conçois ces “modèles”, ces “concepts”, ces “figures” sur lesquelles je travaille. […] encore une fois je traite cela comme des paradigmes : des événements historiques singuliers, mais que je traite comme des paradigmes qui vont permettre la compréhension par exemple du présent par exemple d’un ensemble historique plus vaste29. »

			Le paradigme se conçoit donc chez le philosophe italien comme un « modèle abstrait », construit à partir d’un « phénomène historique singulier », mais dont les traits généraux valent tout aussi bien pour d’autres situations spécifiques de l’Histoire, jusqu’à correspondre à un moment particulier du présent. La paradigmotologie archéologique permet donc le regroupement dans un « ensemble historique plus vaste » d’une collection d’événements positifs, avérés et reconnus comme tels, apparemment isolés et spécifiques au premier abord, mais qui peuvent finalement s’identifier les uns avec les autres à travers des caractéristiques communes, que le chercheur doit conceptualiser et rendre ensuite convaincantes à travers l’assimilation qu’il propose. Car le rapprochement de situations historiques singulières peut toujours être contesté – à partir d’ontologies plates rappelant par exemple que seul l’être peut être identique à lui-même – et ce d’autant plus facilement que l’on essaie de rapprocher des situations empruntées au nazisme avec des situations du présent. En tant qu’incarnation du Mal absolu, selon une figure quasiment diabolique, le national-socialisme semble ainsi rester dans de nombreux esprits comme un événement totalement irréductible, un accident de l’Histoire, un moment de pure folie, hors de toute forme de rationalité, qui ne pourra donc jamais se reproduire, précisément parce qu’il suppose l’irrationnel, la barbarie, la folie démoniaque. Il y a même dans le langage courant une expression permettant de disqualifier ceux qui tentent de rapprocher un fait d’un autre ayant eu lieu pendant la période nazie : c’est le « point Godwin ». Nous ne ferons pas ici l’étude de cette disqualification, qui se rapproche d’une manière ou d’une autre de celle de « complotisme », bien que cela relèverait selon nous d’un travail tout à fait important sur les manières de discréditer le paradigme en tant que catégorie légitime de connaissance. En attendant, même sans tomber dans l’utilisation du point Godwin, le chroniqueur de la station de radio France Culture – François Noudelmann – qui interrogeait Giorgio Agamben en février 2008 soulevait lui-même les réticences que lui inspiraient les paradigmes construits sur la base de situations relevant de la Seconde Guerre mondiale (en l’occurrence les camps de concentration) en évoquant l’exagération (c’est-à-dire, dans le vocabulaire du chroniqueur, l’hyperbole). Le journaliste introduisit ainsi sa question au philosophe : « Est-ce que malgré tout, en faisant cette comparaison, vous ne procédez pas à la fois par analogie, homologie, mais également par hyperbole. Vous avez pris dans un des volumes d’Homo sacer (Ce qui reste d’Auschwitz), vous avez pris Auschwitz comme un exemple – au sens fort bien sûr – et à partir de cet exemple vous montrez que ça fonctionne de manière semblable. Lorsque l’on dit par exemple Guantánamo c’est Auschwitz ou bien les camps de rétention pour les immigrés illégaux c’est Auschwitz, est-ce qu’on ne prend pas le risque de ne pas comprendre la singularité historique non pas simplement d’Auschwitz, mais des situations de rétention qui ont aussi leurs logiques politiques qui n’est peut-être pas toujours la même ? Et aussi l’autre risque, ce serait une banalisation. Non pas que l’on ne soit pas choqué par ce qu’il se passe, mais si finalement on met tout sur le même plan, il n’y a plus d’échelle. Est-ce que ce n’est pas un risque et est-ce qu’il n’y a pas une tentation de l’hyperbole dans votre travail sur le paradigme30 ? »

			Ce à quoi le philosophe italien répondit en répétant sa conception du paradigme, en défendant son caractère spécifique en termes de compréhension et d’accès à la connaissance. Pour Giorgio Agamben, la comparaison entre le camp d’Auschwitz et Guantánamo se fait selon un rapprochement de principe, paradigmatique donc, qui est celui de l’état d’exception, c’est-à-dire selon l’idée qu’il existe une zone où le droit fondamental, celui des droits de l’homme, est suspendu. Une zone où il n’y a plus de principes sacrés qui viendraient défendre et protéger la vie des personnes ainsi enfermées. Rappelons à ce titre que la raison pour laquelle les Américains ont utilisé Guantánamo, c’est précisément parce qu’il ne s’agissait pas vraiment du sol américain et que cela simplifiait grandement le recours à l’état d’exception dans cette zone particulière. Le philosophe italien présenta ainsi sa réponse : « Non, je ne crois pas. Je crois que justement il faut revenir une fois encore à la notion de paradigme. Si je prétendais que Guantánamo et Auschwitz étaient des phénomènes historiques, au point de vue historique [que c’était] la même chose, ça c’est faux. Je n’ai jamais dit ça. Je prends le phénomène en tant que paradigme. J’essaie de dégager une structure paradigmatique – dans ce cas-là la structure de l’état d’exception – et c’est uniquement sous le point de vue de ce paradigme de l’état d’exception que ces phénomènes vont construire un nouvel ensemble dans lequel – c’est tout à fait vrai parce que la structure du droit d’exception c’est la même à Auschwitz et à Guantánamo. Elle n’est pas différente, je suis prêt à discuter avec tout le monde. Mais je ne prétends pas qu’il s’agit là historiquement du même phénomène. C’est une structure paradigmatique qui va nous permettre de comprendre ce qu’il se passe aujourd’hui. Et c’est toujours comme cela que fonctionne un exemple. C’est l’analogie, pas la déduction ou l’induction31. »

			Il semble difficile de définir abstraitement en quoi consiste un paradigme sans en passer précisément par une série d’exemples permettant de rendre saisissable cette notion. Dit autrement, l’explication du paradigme passe essentiellement par la méthode paradigmatique elle-même, ce qui indique au passage l’importance de ce concept : il est à proprement parler irremplaçable, et il serait tout à fait navrant de sous-estimer l’omniprésence du paradigme dans l’intelligibilité. Bien que l’ouvrage de Giorgio Agamben (Signatura rerum) déploie une richesse décisive en donnant une idée très fine du paradigme (en cela, la culture philosophique et philologique du savant italien apparaît comme réellement incontournable), il nous a semblé en revanche plus pertinent de repartir avec une mise en situation issue non pas de l’Histoire, du langage, de l’art ou de la philosophie – comme l’expose brillamment Agamben –, mais plutôt des mathématiques. Dans un premier temps, cela pouvait sembler relativement inconfortable, puisque ce champ de connaissance est réputé particulièrement abstrait et réservé à une sorte d’élite formée spécifiquement à ce mode de pensée. Mais nous allons voir bien au contraire que la référence aux bases les plus simples de l’arithmétique va permettre en pratique de faciliter l’appréhension du concept paradigmatique.

			Considérons donc l’ensemble des entiers relatifs, c’est-à-dire des nombres entiers éventuellement avec leur signe négatif (−3, −1, 0, 5, 8, etc.). On considère dans cet ensemble, noté Z (première lettre du terme allemand zählen, « compter »), l’opération d’addition. Du point de vue structurel, l’addition est ce que l’on appelle une loi d’opération interne, autrement dit une manière d’associer à deux nombres de Z, un troisième nombre de Z, que l’on appelle leur somme, et que l’on note au moyen du symbole « + ». On écrira ainsi :

			(−3) + 7 = 4

			Ici (−3) et 7 sont les termes et 4 est leur somme, c’est-à-dire le nombre qui leur est associé dans l’opération d’addition. Les propriétés immédiates, connues de tous, de l’opération d’addition sont les suivantes :

			1.L’opération est associative : ((−3) + 7) + 2 = 6 = (−3) + (7 + 2). Cela signifie que dans une suite d’additions (matérialisée par des parenthèses qui doivent indiquer comment on effectue – deux à deux – la succession des additions), on peut en réalité regrouper les paires à additionner de la manière qui nous arrange. Ainsi, dans l’exemple précédent, on peut d’abord faire l’addition de (−3) et 7, prendre la somme 4 et ensuite ajouter 2 à cette somme pour obtenir 6, ou alors on peut d’abord faire l’addition de 7 et 2, prendre la somme 9 et ajouter (−3) à ce nombre pour obtenir à nouveau 6. Évidemment, cette règle de calcul fonctionne avec n’importe quel triplet d’entiers relatifs et finalement avec n’importe quelle famille finie d’entiers.

			2.Ensuite, l’addition possède ce que l’on appelle un « élément neutre », c’est-à-dire qu’il existe un nombre particulier – le nombre 0 – qui permet de « neutraliser » l’opération d’addition, c’est-à-dire de faire en sorte que rien ne change dans un terme lorsqu’on l’additionne au nombre 0. Ainsi, chacun sait que l’on a bien 3 + 0 = 0 + 3 = 3.

			3.Pour finir, en ce qui concerne l’addition dans l’ensemble Z des entiers relatifs, on peut noter que chaque élément possède ce que l’on appelle un « opposé » (que l’on dit aussi parfois être un « inverse »). Pour chaque nombre, il s’agit d’en trouver un autre tel que leur somme soit égale à 0, c’est-à-dire à l’élément neutre. Or dans les entiers relatifs, c’est assez simple, il suffit de « rajouter » le symbole « − » devant l’entier, et d’utiliser, en cas de double signe négatif, la règle « deux signes moins s’annulent ». Ainsi on a (−3) + 3 = 0 = 3 + (−3). Cela signifie alors que 3 est l’opposé de (−3), mais également que (−3) est l’opposé de 3.

			Notons que la propriété de l’opposé est ce qui échoue si on travaille dans l’ensemble des entiers naturels (noté N, c’est-à-dire l’ensemble 0, 1, 2, etc.), car alors comme les nombres n’ont pas de signe, il est impossible de trouver un opposé pour l’opération d’addition. Ainsi, on voit que dans l’ensemble Z l’opération d’addition est une manière de calculer qui possède certaines règles. Ces règles nous sont évidemment très utiles par exemple pour résoudre des équations et de façon générale pour trouver des résultats généraux systématiques en arithmétique (les théorèmes).

			Voyons maintenant un autre ensemble, celui des nombres fractionnaires (strictement positifs), c’est-à-dire des nombres tels que 3, 1/3, 9, 8/7, etc. Dans le cadre mathématique, on note souvent par Q*+ cet ensemble, appelé ensemble des rationnels, l’exposant * signifiant que l’on a retiré le nombre 0, tandis que l’exposant + indique que l’on ne prend en compte que les nombres positifs. Dans l’ensemble des rationnels strictement positifs, on considère maintenant une loi d’opération interne : la multiplication. Cette opération consiste à associer à deux termes de Q*+ un troisième terme lui aussi de Q*+ qu’on appelle leur produit. On présente ainsi l’opération avec le symbole d’opérateur multiplicatif « * » :

			[image: ] * 8 = 6

			Ici, ¾ et 8 sont les facteurs et 6, le résultat de l’opération, s’appelle le produit. Les propriétés associées à la multiplication sont bien connues. Elles s’identifient de la sorte :

			 

			1.L’opération de multiplication entre nombres rationnels est associative. Ainsi, on vérifie par exemple que l’on a bien : ([image: ] * 8) * [image: ] = 2 = [image: ] * (8 * [image: ]). À nouveau, s’agissant d’une suite de multiplications au sein des nombres rationnels, on peut regrouper deux par deux les facteurs, de la manière qui nous arrange. Dans l’exemple précédent, on peut d’abord effectuer la multiplication de ¾ par 8, prendre le résultat et multiplier ce résultat ensuite par ⅓. Ou alors d’abord multiplier 8 par ⅓, prendre le résultat et multiplier celui-ci par ¾. Finalement, on obtiendra le même résultat.

			2.L’opération de multiplication possède elle aussi un élément neutre. Il s’agit du nombre 1. Ce nombre est tel que n’importe quel nombre rationnel multiplié par ce dernier sera égal à lui-même. Ainsi, on a [image: ] * 1 = 1 * [image: ] = [image: ].

			3.Pour finir, chaque nombre rationnel strictement positif possède lui aussi un inverse (on dit rarement un opposé, même si le vocable existe dans certaines présentations) pour l’opération de multiplication, c’est-à-dire un nombre qui, multipliant le premier, nous redonne l’élément neutre, c’est-à-dire le nombre 1. Ainsi, on sait par des considérations arithmétiques élémentaires que l’on a bien : [image: ] * [image: ] = 1 = [image: ] * [image: ], montrant que la fraction 4/3 est bien « l’inverse » de la fraction ¾ pour la multiplication. Une manière naturelle d’interpréter le mot « inverse » consiste à repérer que pour obtenir précisément le terme qui permet de ramener à 1 une fraction, il suffit effectivement d’inverser, dans l’écriture, le numérateur et le dénominateur.

			Comme on le voit, il semble bien que, sous certains aspects, l’addition dans l’ensemble Z des entiers relatifs et la multiplication dans l’ensemble Q*+ des rationnels strictement positifs possèdent des propriétés de calcul qui les rapprochent, autorisant à les voir sous un même angle. En mathématiques, on appelle groupes les ensembles (a priori quelconques) munis d’une loi d’opération interne (c’est-à-dire d’une manière d’associer un troisième élément à deux éléments préalablement choisis de l’ensemble) qui vérifient les règles arithmétiques suivantes. Si l’on note par G l’ensemble et par  la loi d’opération interne sur G, alors la loi de groupe énonce que les formules suivantes sont toujours vérifiées :

			1.La loi  est associative : ∀a,b,c ∈ G, (a  b)  c = a  (b  c) ;

			2.La loi  possède un élément neutre : ∃e ∈ G, ∀a ∈ G, a  e = e  a = a ;

			3.Tout élément de l’ensemble G possède un opposé (ou un inverse) pour la loi d’opération interne : ∀a ∈ G, ∃b ∈ G, a  b = b  a = e.

			En termes philosophiques, la loi de groupe constitue ainsi le paradigme de l’addition ou de la multiplication. Il s’agit donc, à partir d’un exemple singulier (ici l’addition ou la multiplication), de construire une façon abstraite de considérer le cas particulier, de sorte que, sous le vocabulaire général ainsi construit, on puisse identifier une façon de voir les choses qui ramène à un même ordre de phénomène, à un même type de fonctionnement, des situations ou des événements que l’on pensait d’abord différents. Voilà comment on peut présenter l’idée paradigmatique en s’appuyant sur l’arithmétique. En logique, le paradigme constitue ce que l’on appelle de façon technique un langage, c’est-à-dire une sorte de modèle général et abstrait qui peut se décliner sur plusieurs exemples particuliers, la question essentielle étant alors la manière d’identifier, de relier le cas particulier à son cadre paradigmatique. On appelle en logique modèle de vérité le cas particulier ainsi obtenu et identifié comme la déclinaison ou l’instanciation d’un langage. Il y a ainsi, en logique, entre le « langage » et son « modèle de vérité », la même relation qu’entre le « paradigme » et son « représentant ». L’algèbre constitue ainsi cette branche des mathématiques où l’on étudie de façon abstraite, générale, les propriétés de calcul sur les paradigmes plutôt que sur les exemples. De cette manière un résultat démontré dans le cadre axiomatique de la théorie des groupes – le cadre paradigmatique – vaudra aussi bien pour l’addition dans l’ensemble des entiers relatifs que pour la multiplication dans l’ensemble des rationnels strictement positifs. Le paradigme s’entrevoit ainsi comme la structure abstraite et générale établie à partir d’un cas particulier et qui permet d’assembler – sous un même postulat – des situations différentes. La construction paradigmatique constitue une activité essentielle du mathématicien – plus précisément des algébristes – et il existe toutes sortes de paradigmes (groupes, anneaux, corps, espaces vectoriels, algèbre graduée, géométrie euclidienne, etc.) qui laissent ainsi voir le champ des mathématiques comme un terrain particulièrement fertile illustrant la notion de paradigme. Raison pour laquelle nous sommes passés par la théorie des groupes, qui est toujours la première (car la plus simple et la plus évidente) avec laquelle on commence l’algèbre lors des études supérieures. Maintenant que nous avons en tête cet exemple particulièrement bien construit de paradigme, nous pouvons aller un peu plus loin dans ce que Giorgio Agamben décrit de cette notion dans ses différentes interventions.

			I.2.3. L’élucidation des paradigmes agambiens

			Lorsque Agamben explique – dans son entretien radiophonique – qu’Auschwitz et Guantánamo ne sont pas des phénomènes historiques identiques, mais qu’ils sont pourtant comparables sous certaines conditions, on peut simplement retranscrire cette affirmation dans l’exemple algébrique que nous avons donné en affirmant que l’addition et la multiplication ne sont pas des phénomènes mathématiques identiques, ni dans leur origine, ni dans leur pratique, ni dans ce qu’elles apportent au développement de l’arithmétique, mais que ces phénomènes demeurent cependant analogues sous un certain aspect. Bref, les opérations se distinguent bien évidemment dans leur singularité mathématique, dans leur identité propre, mais se rapprochent néanmoins sous le vocabulaire général de la loi des groupes. De la même manière, Guantánamo n’est pas encore une zone où – telle Auschwitz – on déverse des trains de prisonniers, que l’on fait travailler jusqu’à épuisement, le tout en essayant de garder le plus grand secret possible. Simplement, entre Auschwitz et Guantánamo existe le même cadre politique de l’état d’exception, où les personnes enfermées ont perdu leur statut juridique, où leur vie nue, leur simple vie biologique, reste exposée et tuable de façon arbitraire par le pouvoir souverain (on pratiquera ainsi la torture physique et psychique à Guantánamo, tandis qu’à Auschwitz on réalisera des expériences médicales sans consentement). Dans sa préface au texte d’Hannah Arendt, Il n’y a qu’un seul droit de l’homme, Emmanuel Alloa rappelait à ce titre les paroles de Nizar Sassi, jeune Français emprisonné jusqu’en 2002 à Guantánamo, qui décrivait ses conditions de détention dans ce lieu : « Si vous voulez une définition de cet endroit : vous n’avez pas le droit d’avoir des droits32. »

			Ainsi armés de l’exemple mathématique, nous pouvons maintenant aller plus en avant dans l’illustration de ce qu’est un paradigme selon Agamben, et suivre avec lui les chemins méthodologiques qu’il indique sur cette notion à travers son ouvrage Signatura rerum. D’une façon plus systématique, ce qui nous intéresse ici va être la possibilité de commenter les explications que donne le philosophe italien sur sa manière de caractériser les paradigmes en utilisant l’exemple mathématique de la loi de groupe, obtenu à partir de la perception commune de l’addition et de la multiplication. Comme nous l’avons déjà signalé, l’appréhension du paradigme – et en particulier du paradigme archéologique – passe elle-même par le développement de la méthode paradigmatique, à savoir : la compréhension du concept, de sa forme générale, à partir de l’exemple, de sorte que l’on puisse mettre en pratique une espèce de généralisation. Il s’agit donc de multiplier – comme l’a fait Agamben – les situations concrètes où se produit le recours au paradigme, de façon à s’imprégner de sa structure générale et de la manière dont il fonctionne.

			 

			1.Michel Foucault : du Panopticon au panoptisme. Dans Signatura rerum, Giorgio Agamben part de cet exemple canonique d’un paradigme chez Michel Foucault pour montrer en quoi un exemple historique singulier – ici la construction pratique d’un ouvrage d’art civil – peut aussi donner le principe de compréhension d’une série de phénomènes qui s’y rapportent, et qui peuvent tout aussi bien quitter le domaine de la construction. Ainsi, le Panopticon renvoie à une réalisation architectonique très particulière, celle d’une sorte de prison, construite de telle manière qu’un œil centralisé puisse surveiller l’ensemble de ce qu’il se passe dans les cellules attenantes. Un unique point de contrôle donc, qui peut cependant atteindre tous les autres en même temps. Agamben rappelle ce que Foucault donnait comme description de ce Panopticon de Bentham, et que nous rappelons ici à dessein : « À la périphérie, un bâtiment en anneau ; au centre une tour ; celle-ci est percée de larges fenêtres qui ouvrent sur la face intérieure de l’anneau ; le bâtiment périphérique est divisé en cellules, dont chacune traverse toute l’épaisseur du bâtiment ; elles ont deux fenêtres, l’une vers l’intérieur correspondant aux fenêtres de la tour ; l’autre donnant vers l’extérieur permet à la lumière de traverser la cellule de part en part. Il suffit alors de placer un surveillant dans la tour centrale, et dans chaque cellule d’enfermer un fou, un malade, un condamné, un ouvrier ou un écolier. Par l’effet de contre-jour, on peut saisir de la tour, se découpant exactement sur la lumière, les petites silhouettes captives dans les cellules de la périphérie. Autant de cages, autant de petits théâtres33. »

			Comme on le voit clairement, le Panopticon, en tant que réalisation architecturale, se conçoit bien comme un fait singulier, daté, situé, un événement historique particulier. Pourtant, un tel exemple donne de façon analogique une manière structurelle de penser les principes de la surveillance de masse dans les sociétés modernes : une puissance centralisée qui capte de façon continue l’ensemble des informations relatives à la présence, aux comportements, aux déplacements des personnes. On passe ainsi d’un cas particulier – le Panopticon – à un cas général, un concept abstrait, valable pour d’autres, celui de panoptisme. Le panoptisme se comprend donc comme le cadre paradigmatique du Panopticon qui en constitue un représentant singulier. Un cas actuel de réalisation panoptique ou de panoptisme se produit en France à travers le contrôle – voulu par le législateur – du téléphone portable des usagers, dont on veut pouvoir déclencher à distance le micro et la caméra, de sorte que les faits et gestes de l’individu, en plus d’être repérés par les coordonnées GPS de son téléphone, puissent également être accompagnés – sans qu’il en soit informé – de ses conversations et des images précises de son environnement. Ainsi le panoptisme, c’est la loi de groupe, tandis que le Panopticon, ou le contrôle à distance du téléphone portable, c’est l’opération particulière d’addition ou de multiplication, c’est-à-dire la déclinaison singulière. Comme le précisait Agamben à propos de l’exemple emprunté à Foucault : « Mais le Panopticon est, en même temps, “un modèle généralisable de fonctionnement”, “panoptisme”, donc, c’est-à-dire “principe d’un ensemble” et “modalité panoptique du pouvoir”. Comme tel il est une “figure technologique du pouvoir qu’on peut et qu’on doit détacher de toute utilisation spécifique”. Il n’est pas un “édifice onirique”, mais “c’est le diagramme d’un mécanisme de pouvoir ramené à sa forme idéale”34. »

			On peut retourner ici à la formulation abstraite des règles de calcul en théorie de groupes. Ainsi, pour présenter cette théorie, on a imaginé une loi d’opération interne, notée «  », que l’on a effectivement détachée de son utilisation spécifique, que serait par exemple l’addition « + » pour les nombres entiers relatifs ou la multiplication « * » pour les nombres rationnels strictement positifs. La loi de groupe, énoncée de façon abstraite par les axiomes écrits au moyen d’un langage strictement contrôlé, constitue donc bien une forme idéale de mécanisme opératoire, autrement dit un paradigme de calcul. Agamben terminait alors son analyse du Panopticon foucaldien par le commentaire suivant : « Il fonctionne en somme comme un paradigme au sens propre : un objet singulier qui, en valant pour tous les autres de la même classe, définit l’intelligibilité de l’ensemble dont il fait partie et qu’en même temps il constitue35. »

			De même que le Panopticon, l’addition constitue donc elle aussi un paradigme. Loi d’opération interne spécifique à l’arithmétique dans les entiers relatifs, elle donne cependant en même temps un modèle généralisable de propriétés calculatoires que l’on retrouve dans d’autres types d’opérations, sur d’autres ensembles. L’addition se conçoit donc simultanément comme un cas particulier d’opérateur mathématique et comme un cas immédiatement transposable à d’autres situations algébriques, qui lui sont donc analogues sous le régime du paradigme.

			 

			2.Aristote et les modes de production de la connaissance. Bien entendu, comme nous l’avons signalé précédemment, les philosophes de l’Antiquité avaient déjà établi le paradigme comme méthode particulière de compréhension et de formation du savoir. Pour Aristote, la discussion sur le paradigme, ou encore l’exemple, consistait essentiellement à décrire quelle place trouver à l’analogie au sein des diverses relations liant le général au particulier dans l’établissement d’un énoncé valide. Or, de ce point de vue, l’analyse du philosophe grec mérite qu’on s’y arrête, même si ce dernier ne l’a pas développée outre mesure. Comme le rappelle cependant Giorgio Agamben : « Le locus classicus d’une épistémologie de l’exemple se trouve dans les Analytica priora. Aristote distingue le procédé par paradigmes de l’induction et de la déduction. “Il est clair, écrit-il, que le paradigme ne fonctionne pas comme une partie par rapport au tout, ni comme un tout par rapport à une partie, mais comme une partie par rapport à la partie, si les deux sont sous le même genre et que l’un est plus connu que l’autre.”36 »

			Dans ce court passage, Aristote précise donc deux choses. La première (énoncée en second par le philosophe grec, mais par laquelle nous commençons, car elle est la plus simple), c’est que l’intérêt du paradigme se mesure à ce que deux analogons d’une même catégorie ne jouissent pas tous les deux de la même visibilité. Ainsi, si l’un est mieux connu, mieux maîtrisé, il permettra – grâce à la structure commune qui les relie – de mieux appréhender l’autre. C’est le cas en mathématique si l’on pense par exemple à la multiplication des matrices carrées inversibles. Une telle opération est évidemment moins bien connue que son analogon additif dans les entiers relatifs, mais les deux s’assimilent pourtant de la même manière via la théorie des groupes. Ainsi, sans savoir vraiment ce qu’est un tel produit matriciel, ni même ce qu’est une matrice carrée inversible, on peut cependant comprendre et identifier aisément les propriétés algébriques de ce calcul si l’on voit que derrière les symboles abstraits et les objets peu familiers de l’algèbre linéaire on peut néanmoins tout interpréter en se rapportant à des exemples additifs très faciles à imaginer dans les nombres entiers. Autrement dit, l’intérêt du paradigme c’est de pouvoir partir du familier pour rendre intelligible et plus facilement accessible ce qui paraît d’abord étranger. Ou alors, de façon tout aussi féconde, il peut s’agir au contraire de se placer dans l’espace et le référentiel du moins bien connu (l’Homo sacer) pour se débarrasser du familier, sur lequel on manque nécessairement de recul, empêchant ainsi l’appréhension objective et distanciée des êtres familiers (les non-vaccinés). La seconde chose que spécifie ensuite Aristote (par laquelle il avait commencé, mais que nous étudions seulement en second, car elle est plus difficile à saisir), c’est que le paradigme ne s’interprète pas selon les schémas habituels d’intelligibilité que sont la déduction (qui va du général au particulier) et l’induction (qui va du particulier au général). Comme le note Agamben : « Tandis que l’induction procède du particulier à l’universel et la déduction de l’universel au particulier, ce qui définit le paradigme est une troisième espèce de mouvement, paradoxale, qui va du particulier au particulier. L’exemple constitue une forme spécifique de connaissance qui ne procède pas en articulant universel et particulier, mais semble demeurer au niveau de celui-ci37. »

			Cependant, le questionnement dont se saisit Aristote, et que prolonge Agamben, semble au premier abord manquer de cohérence. Ainsi, et comme nous l’avons déjà exprimé, le paradigme consiste surtout en une discussion ontologique sur la nature de l’être, tandis que l’induction ou la déduction, en tant que méthodes de raisonnement, relèvent d’une discussion logique sur l’établissement d’une vérité. Il semblerait donc bien que l’on manipule ici deux domaines hétérogènes que l’on tente pourtant de comparer : d’un côté, celui de l’ontologique, décrivant l’être, de l’autre côté, celui de la logique, décrivant les discours de vérité. On peut toutefois rétablir l’homogénéité dans l’interrogation aristotélicienne si l’on part du principe que, dans la logique ainsi convoquée par Aristote, ce qui intéresse le philosophe grec ne concerne spécifiquement que les manières d’établir des vérités sur l’être. Autrement dit, implicitement, Aristote place son questionnement dans le sous-ensemble des discours apophantiques relatifs à l’ontologie. Dans ce cas, la méthode paradigmatique – en ce qu’elle permet d’énoncer des vérités sur la nature des choses – doit effectivement être comparée aux modes usuels de production du vrai, ceux du raisonnement, qui procèdent d’une certaine utilisation des rapports entre une règle générale et des cas particuliers. Dans le domaine des sciences, il n’existe pratiquement que deux manières de produire des énoncés valides : soit en procédant par induction (ce qui constitue essentiellement le champ des sciences du vivant), soit en procédant par déduction (ce qui relève essentiellement du champ des sciences de la matière [inorganique]). Dans les deux cas, cela suppose l’existence de lois qui permettent d’énoncer le comportement des objets, leur être en acte, leur façon de fonctionner. L’analogie n’est pas à proprement parler un raisonnement, une façon logique de tirer une conclusion. Ainsi, si l’on se rapporte au syllogisme classique :

			–Tous les hommes sont mortels.

			–Or Socrate est un homme.

			–Donc Socrate est mortel.

			On voit que l’on utilise aussi bien l’induction que la déduction pour conclure sur la nature mortelle de Socrate (à savoir l’existence en acte d’un être particulier). L’induction permet ainsi d’énoncer une loi générale à partir de l’exhaustion des cas particuliers. De la sorte, ce qui permet d’affirmer, comme règle incontournable, que « tous les hommes sont mortels », c’est que l’observation exhaustive de tous les cas particuliers d’êtres humains depuis l’origine de l’humanité a montré qu’aucun d’entre eux n’avait vécu éternellement. N’ayant jamais pu observer d’homme immortel, on en a déduit – par induction donc, c’est-à-dire par l’extension à un principe général de l’ensemble des observations particulières – une loi a priori applicable à tous les êtres humains. L’existence de cette loi inductive permet alors de poser le cadre du raisonnement déductif en repassant du général au particulier : puisque Socrate est un homme, il appartient bien à l’ensemble de tous ceux qui n’ont jamais eu de vie éternelle, par conséquent il est certain qu’il finira par mourir. Ainsi, la nature mortelle de Socrate est bien établie à partir d’un raisonnement : il ne s’agit pas d’une observation factuelle à proprement parler (au moment où l’on parle, Socrate n’est pas encore mort), mais d’une déduction, d’un passage ramenant le général au particulier, le général étant lui-même tiré d’une loi inductive, à savoir l’extension à toute chose des particuliers qui la précèdent. Bien sûr, dans le syllogisme, il y a tout de même le rattachement d’un cas particulier – Socrate – à une série plus vaste – les hommes – un peu à la manière d’un paradigme, justement, qui cherche également à regrouper des choses entre elles. Mais ce qui distingue les situations analogique et déductive, c’est, dans le cas de la déduction, la systématicité de l’identification. À ce titre, il faut revenir à Aristote tel que nous le présente Victor Goldschmidt : « Selon Aristote, le paradigme est le raisonnement par analogie qui procède “du particulier au particulier”. C’est en rhétorique l’équivalent du procédé dialectique de l’induction dont il se distingue : 1) en ce qu’il ne se fonde pas sur tous les cas particuliers 2) en ce qu’il aboutit à appliquer une conclusion générale à un nouveau cas particulier. Plus précisément le paradigme aristotélicien n’est qu’une induction imparfaite. Bien que les cas particuliers entrent dans la même notion générale, cette notion n’est pas, comme dans l’induction parfaite, saisie sous la forme de l’universalité. D’ailleurs Aristote ne sépare pas encore nettement l’analogie de l’induction, ni en particulier de l’induction incomplète. Enfin un philosophe contemporain, d’inspiration aristotélico-thomiste, définit le raisonnement par ressemblance ou par analogie (exemplum) comme une induction partielle ou imparfaite38. »
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